
21 août 2026 

Chers paroissiens et paroissiennes, 

À la suite de la décision soudaine de l’Archidiocèse de fermer notre église, nous vivons collectivement un 

choc. Bien que les circonstances entourant cette décision soulèvent des questions, nous devons maintenant 

faire face à cette réalité et aux défis qu’elle entraîne. 

Nous savons que cette situation suscite de nombreuses préoccupations. Le présent communiqué vise donc 

à vous transmettre un résumé des principaux renseignements et événements qui ont mené à la situation 

actuelle. 

• Il y a une dizaine d’années, une préoccupation d’ordre structurel a été soulevée concernant la tour 

nord de notre église. Cette situation, bien que regrettable, a été jugée normale par les ingénieurs, 

compte tenu de l’âge du bâtiment, construit entre 1889 et 1891. 

• À la suite de cette découverte, le CAT alors en place a entrepris plusieurs démarches auprès de 

l’Archidiocèse afin d’obtenir un soutien financier et l’autorisation de lancer une levée de fonds. Ces 

démarches se sont toutefois avérées sans succès (février 2020). Elles ont plutôt été suivies d’un 

décret de fermeture en mars 2020. 

• À la suite du décret de fermeture, une assemblée générale spéciale a été tenue. Lors de cette 

rencontre, la communauté a confié au comité des affaires temporelles (CAT) le mandat de déployer 

tous les efforts nécessaires afin d’assurer le maintien de notre église au sein de notre communauté. 

• Plusieurs efforts, rencontres et consultations ont ensuite été menés afin de réaliser les travaux 

nécessaires à la tour nord. Ces travaux comprenaient notamment des réparations, le renforcement 

de la structure par l’installation d’ancres, ainsi que la mise en place de barrières de sécurité. Ces 

mesures ont permis la réouverture de notre église à Noël 2020. 

• Des efforts considérables ont également été déployés afin d’obtenir l’approbation de l’Archidiocèse 

pour procéder au détachement du presbytère, avec l’appui d’un consultant, en vue d’une 

éventuelle vente. Cette démarche aurait permis de générer les fonds nécessaires aux réparations 

majeures de la tour nord. Parallèlement, une nouvelle demande d’autorisation pour une levée de 

fonds a été présentée. Malheureusement, nos demandes n’ont pas été approuvées. 

• Conformément au mandat confié au CAT, les efforts ont alors été réorientés. Grâce à l’appui de la 

communauté, à diverses activités de levée de fonds, ainsi qu’aux conseils d’ingénieurs et à des 

évaluations régulières, certaines réparations ont pu être réalisées au fil du temps. La structure est 

demeurée stable. 

• Plus tôt cette année, l’Archidiocèse a convoqué le CAT à une rencontre, sans en préciser le motif. 

Celle-ci a eu lieu le 4 mars et a porté entièrement sur une préoccupation de l’Archidiocèse liée à 

une lettre des assureurs datée d’octobre 2020. Il importe de rappeler que cette lettre précédait la 

réouverture de notre église, les travaux réalisés à cette époque pour stabiliser la tour nord, ainsi 

que la recommandation subséquente des ingénieurs en faveur de la réouverture. Elle précédait éga-

lement l’autorisation accordée par l’Archidiocèse de rouvrir notre église. La rencontre s’est terminée 

de façon abrupte, les représentants de l’Archidiocèse ayant accepté un autre engagement qui venait 

grandement limiter leur disponibilité. Il a alors été convenu de revisiter le sujet après l’inspection 

des ingénieurs, déjà prévue au printemps. 

• Les ingénieurs se sont ensuite rendus sur les lieux afin d’effectuer leur visite, à la suite de laquelle 

leur rapport a été produit. 

• Par la suite, M. Pommainville, représentant de l’Archidiocèse, a organisé une visite des assureurs 

Catholic Mutuel, qui s’est tenue le 30 juillet. 



• Les assureurs ont ensuite transmis à M. Pommainville une lettre datée du 10 août. Celle-ci réitère 

essentiellement les mêmes préoccupations que celles soulevées dans leur lettre d’octobre 2020, 

notamment que le problème structurel initial n’aurait pas été corrigé. Ils y maintiennent donc leur 

exclusion de couverture advenant un incident lié à ce problème. Cette position omet d’accorder 

aucune importance aux travaux de renforcement réalisés, aux avis des ingénieurs, ni à la décision 

de l’Archidiocèse de rouvrir notre église en 2020. La compagnie d’assurance cherche évidemment à 

protéger ses intérêts, sans toutefois procéder à une évaluation complète du risque à la lumière des 

mesures déjà mises en place. 

• Mgr Damphousse est venu rencontrer les comités de la paroisse le14 août afin de leur annoncer par 

décret la fermeture de l'église. De nombreux faits ont été soulevés durant cette rencontre, trop 

nombreux pour être tous énumérés ici. Ces éléments historiques pertinents ont mis en évidence 

l’absence d’informations essentielles qui auraient dû être prises en considération avant qu’une 

décision aussi sérieuse soit prise — si seulement on nous avait donné l’occasion de les présenter. Il 

est également important de noter que, durant cette même rencontre et à notre insu, l’Archidiocèse 

avait orchestré l’installation de barrières de sécurité délimitant un périmètre irraisonnable. 

• Il va sans dire qu’aucun des représentants de l’Archidiocèse impliqués dans cette décision cruciale 

ne possédait une expertise en ingénierie. La décision semble avoir été prise dans un contexte de 

panique, à la suite de la réception de la lettre de l’assureur, alors qu’en réalité, cette lettre ne faisait 

que réaffirmer la position déjà exprimée en 2020. Mgr Damphousse ignorait que ces mêmes 

préoccupations avaient déjà été soulevées et adressées. Il s’est engagé à vérifier cet historique. 

Toutefois, la décision avait déjà été prise et les barrières installées. Celles-ci sont de quatre à cinq 

fois plus accablantes que les barrières initialement installées en 2020, lesquelles avaient été mises 

en place en fonction des recommandations des ingénieurs. 

• Les conséquences de cette décision sont importantes, tant sur le plan pastoral que financier. 

L’église est fermée, mais la paroisse demeure ouverte. Dans cet esprit, les messes dominicales auront lieu, 

pour l’instant, à l’école Ste-Félicité, à l’heure habituelle de 10 h 30. Les messes sur semaine, célébrées les 

vendredis, ainsi que le chapelet, récité les mardis, auront lieu dans le local de l’UCFO, au sous-sol du 

presbytère. 

Enfin, le CAT s’est réuni cette semaine et a décidé de se prévaloir de ses droits afin de contester le décret de 

fermeture. Une assemblée générale spéciale aura lieu sous peu pour permettre à la communauté de 

discuter de la situation, d’échanger, de poser ses questions et de déterminer ensemble la marche à suivre, 

notamment le mandat à confier au CAT pour gérer cette malencontreuse situation. D’ici là, nous vous 

encourageons à adresser vos préoccupations directement aux membres du CAT afin d’éviter toute 

désinformation. 

De plus amples renseignements vous seront transmis dès qu’ils seront disponibles. 

La famille Ste-Félicité demeure persévérante et résolue. 

Nous poursuivons notre chemin ensemble, avec confiance, dans la prière. 

Votre CAT,  

Anne Butler, Présidente  

Luc Boileau, Chantal Pilon, Serge Huppé, François Vinette, Patrice Guay, Père Gimsley Valbrun, prêtre 


